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Dossier de demande de subvention 2019
Veuillez indiquer :
L’intitulé de l’action :

Le nom du porteur de projet : 
Veuillez cocher la case correspondant à votre situation :
 FORMCHECKBOX 
 Première demande

 FORMCHECKBOX 
 Renouvellement d’une demande

Vous trouverez dans ce dossier :
· Une note de cadrage

· L’évaluation de l’action précédente (fiche 3-1, 3-2)
· Une demande de subvention (fiches 1-1, 1-2, 2, 4-1 et 4-2)

· Une déclaration sur l’honneur (fiche 5)

· La charte des REAAP (fiche 6)
· La liste des pièces à joindre au dossier (fiche 7)

Ce dossier est à envoyer au plus tard le 8 février 2019, par messagerie à l’adresse suivante :
reaap_meuse.cafbar-le-duc@caf.cnafmail.fr
Les porteurs de projet ne disposant pas de l’outil internet adresseront leur projet par voie postale à l’adresse suivante :

CAF de la Meuse

Service Action Sociale

TSA 30001
55019 BAR-LE-DUC CEDEX
La CAF se charge de transmettre ensuite les dossiers à la DDCSPP et à la MSA. 

Informations pratiques

( Fiche n° 2 : Budget prévisionnel de votre association
Si vous disposez déjà d’un budget respectant la nomenclature du plan comptable associatif
, il vous suffit de le transmettre en ne faisant figurer sur la fiche que le montant de la subvention demandée. 

( Fiche n° 3.1, 3.2 : Evaluation de l’action
Vous devez remplir cette fiche qui concerne l’action qui s’est déroulée sur l’année, contentieusement.

Cette fiche est importante pour nous puisqu’elle servira à évaluer votre action et vous permet de déposer une nouvelle demande d’aide financière.
( Fiche n° 4.1, 4.2 : Description de l’action
Vous devez remplir cette fiche destinée au financement d’une action spécifique que vous souhaitez mettre en place. 

Si vous sollicitez un financement pour plusieurs actions, vous devez remplir une fiche par action.

( Fiche n° 5 : Attestation sur l’honneur
Cette fiche permet au représentant légal de l’association, ou à son mandataire de signer la demande de subvention et d’en préciser le montant.

Attention : Votre demande ne pourra être prise en compte que si cette fiche est complétée et signée.

La seconde partie de la fiche est à remplir si vous estimez ne pas avoir reçu plus de 200.000 € d’aides publiques au cours de vos trois derniers exercices.

( Fiche n° 6 : Pièces à joindre
Vous devez obligatoirement nous retourner l’ensemble des documents demandés pour que votre dossier soit pris en compte.
( La charte des REAAP et la charte de la Laïcité 
ATTENTION : Il est impératif que le bilan des actions financées en N-1 soit intégralement complété. De même pour les projets 2019 pour lesquels un financement est sollicité.

Tout dossier INCOMPLET fera l’objet d’un refus.
ATTENTION : Précision concernant les LAEP 
Il convient désormais de dissocier l’activité traditionnelle du LAEP pour laquelle une Prestation de Service est allouée, des actions initiées au titre de la Parentalité et faisant l’objet d’une sollicitation financière au titre du REAAP. Ainsi, il vous appartient de nous fournir deux dossiers différents : 

- 1 dossier avec uniquement les heures d’ouvertures et fonctionnement du LAEP ainsi qu’un budget prévisionnel identique à celui demandé pour le calcul de la Prestation de Service Ordinaire.
- 1 dossier avec uniquement les activités complémentaires (groupes de parole, réunions ou conférences thématiques, programme d’ateliers ou d’activités parents-enfants, etc.), en dehors de temps d’ouvertures du LAEP et un budget prévisionnel différent du dossier précédent. 
Ces dispositions répondent à la politique de contrôle de cohérence initiée par notre Organisme et à la lisibilité des fonds d’action sociale mobilisés. 
	NOTE de CADRAGE
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REFERENCES

· Circulaire DIF/DAS/DIV/DPM n°99/153 du 9 mars 1999

· Circulaire DIF/DGAS/2B/DAIC/DGESCO/DIV/2008/361 du 11 décembre 2008
· La fiche thématique relative à la mission «soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants », inscrite dans la COG Etat-CNAF 2013-2017. 
· La Lettre Circulaire CNAF 2015.156 du 26 Novembre 2015 relative à la Promotion des Valeurs de la République Française, Prévention de la Radicalisation et lutte contre le Djihadisme
Cette note a pour objet de porter à votre connaissance les orientations des réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents pour l’exercice 2019. 

Les principes qui animent le réseau.

L’un des objectifs de la politique familiale est de redonner confiance aux parents. Les aider à assurer leur rôle parental est donc une priorité.

Les actions développées, leur contenu et leur mise en œuvre doivent respecter les principes de neutralité politique, philosophique et confessionnelle.

Le réseau meusien s’attache à favoriser, dans ses actions, la mixité sociale, l’inter culturalité et l’accès du public présentant des difficultés quelles qu’elles soient.

1. QUATRE CRITERES D’ELIGIBILITE

1.1.- Le respect de la charte du réseau  d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents et l’adhésion à la Charte de la Laïcité de la Branche Famille avec ses partenaires.
Le premier critère d’éligibilité d’une action au dispositif REAAP est celui du respect des principes établis par ces deux chartes ci-jointes.
Le porteur de projet devra dans la présentation de son action faire le lien avec les différents principes développés dans ces chartes.
1.2. – L’implication des parents dans le projet

Le deuxième critère d’éligibilité d’une action au dispositif REAAP est l’implication des parents dans le projet. Les parents doivent être et demeurer les acteurs privilégiés des réseaux. 

Ils pourront selon les cas :

· être à l’initiative des projets

· être acteurs dans la conduite des actions et participer à la réflexion

· remplir une fonction d’animation

· contribuer à la définition des objectifs

· être partie prenante du diagnostic et de l’analyse des besoins.

Les actions doivent s’adresser à toutes les familles quelles qu’elles soient. 

1 .3.- Le renforcement de la présence éducative sur Internet et le développement d’actions dans le domaine de l’Education au numérique par la promotion d’actions de sensibilisation et d’accompagnement sur Internet.
La présence éducative sur Internet auprès des jeunes, le développement d’un partenariat actif autour de la parentalité numérique.

1 .4.- L’articulation avec les autres dispositifs d’aide à la parentalité (CLAS, Médiation Familiale, LAEP)

Le troisième critère d’éligibilité des projets au REAAP est l’articulation du projet présenté avec l’ensemble des dispositifs d’aide à la parentalité développés sur le territoire local. Ils ne doivent pas se substituer à ces dispositifs de droit commun. Le porteur de projet déclinera la cohérence de son action avec les autres dispositifs présents sur le territoire d’intervention.

Ainsi, les membres du comité de pilotage pourront apprécier le projet de territoire « parentalité », auquel participe l’action présentée.

Une attention particulière sera faite aux projets se déroulant sur des territoires dépourvus d’actions entrant dans le champ de l’accompagnement à la parentalité, la couverture territoriale étant une préoccupation majeure pour l’ensemble du comité de pilotage.
1.5 – L’inscription du projet dans une démarche partenariale

Le quatrième critère d’éligibilité d’une action au dispositif REAAP est celui de la démarche partenariale. 
Tous les acteurs intervenant dans le champ de la parentalité (associations, administrations/organismes de Sécurité Sociale, collectivités locales…) doivent être associés à la réflexion et au développement des actions menées dans le cadre du REAAP.

2. PROCEDURE

Vous devez remplir l’intégralité de ce dossier, spécifiquement adapté à l’appel à projet REAAP.

Vous devez renseigner très précisément l’ensemble des rubriques.
Les fiches actions (partie 3 et 4) : 

· Evaluation de l’action (partie 3)
Pour chaque action qui s’est déroulée l’année précédente, vous devez remplir une fiche.

Cette fiche permet d’analyser au mieux l’action qui s’est déroulée et conditionne l’octroi de nouvelles subventions.

· Description de l’action (partie 4)
Pour chaque action que vous souhaitez mener, vous devez remplir une fiche action dans laquelle vous cocherez un seul item correspondant à votre action selon les différents champs (public, domaine, modalité, lieu, territoire). 

Le calendrier des actions, même s’il est prévisionnel au moment de la rédaction de votre projet demeure indispensable et il est donc important d’en faire mention afin de connaître la régularité de l’action (ponctuelle ou régulière), la fréquence, la durée, etc.

·  Attestation sur l’honneur (partie 5)

Cette fiche permet au représentant légal de l’association, ou à son mandataire de signer la demande de subvention et d’en préciser le montant.

Attention : Votre demande ne pourra être prise en compte que si cette fiche est complétée et signée.

La seconde partie de la fiche est à remplir si vous estimez ne pas avoir reçu plus de 200.000 € d’aides publiques au cours de vos trois derniers exercices.

· Pièces à joindre (partie 7)
Vous devez obligatoirement nous retourner l’ensemble des documents demandés pour que votre dossier soit pris en compte.

3. CALENDRIER

· Date limite de dépôt des dossiers :
8 février 2019
Important :
Toute demande incomplète ou déposée hors délai ne sera pas prise en compte.

Pour les actions en renouvellement, l’absence de bilan des actions entraînera systématiquement le rejet du dossier.
Une attention particulière sera portée pour les actions proposées sur les thématiques suivantes : 

- Prévention de la Radicalisation,

- Accompagnement des parents autour du numérique et du bon usage des technologies,
- Citoyenneté, Cohésion Sociale, Valeurs de la République et Laïcité.  

Pour des raisons d’économies et de rapidité de transmission, cet appel à projet sera retourné prioritairement par voie électronique à l’adresse suivante :

reaap_meuse.cafbar-le-duc@caf.cnafmail.fr
Si le dossier est trop important, et uniquement dans ce cas, merci de nous l’adresser par courrier.

Les porteurs de projet ne disposant pas de l’outil internet adresseront leur projet par voie postale à  l’adresse suivante :

CAF de la Meuse

Service Action Sociale

TSA 30001
55019 BAR-LE-DUC CEDEX
La CAF se charge de transmettre ensuite les dossiers à la DDCSPP et à la MSA. 

Pour toutes les questions que vous pouvez être amenés à vous poser, vous pouvez contacter Charline ROYER, Animatrice Parentalité à la CAF de la Meuse au 03.29.76.49.40.

4. LE FINANCEMENT

Conformément à la gouvernance du Comité Départemental de Soutien à la Parentalité, la sélection des projets et l’attribution de financements se décide en Comité de Financeurs. 
Une convention d’objectifs et de financement sera envoyée à chaque porteur de projet. 
Nous verserons un acompte de 70 % puis le solde sur présentation des pièces justificatives précisée dans la convention. 
	1-1. Présentation de votre association


Identification 

Nom : 



Sigle : 


Objet : 


Activités principales réalisées : 

Adresse de son siège social :


Code postal :  
Commune : 

Téléphone : 
Télécopie : 

Courriel : 


Adresse site internet : 


Adresse de correspondance, si différente du siège : 


Code postal : 
Commune : 


L’association est-elle (cocher la case) : nationale  FORMCHECKBOX 
 
départementale  FORMCHECKBOX 

régionale  FORMCHECKBOX 
 
locale  FORMCHECKBOX 

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre association (indiquez le nom complet, ne pas utiliser de sigle) :
.


Votre association a t-elle des adhérents personnes morales : non  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 lesquels ?

Identification du responsable de l’association (président(e) ou autre personne désignée par les statuts)

Nom : 
 Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
 Courriel : 

Identification de la personne chargée du présent dossier de subvention

Nom : 
 Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
 Courriel : 

Identités et adresses des structures associatives relevant du secteur marchand avec lesquelles l’association est liée :

	1-2. Présentation de votre association




I ) Renseignements administratifs et juridiques

Numéro Siret : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀

Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀

(si vous ne disposez pas de ces numéros, voir p.2 « Informations pratiques »)

Date de publication de la création au Journal Officiel : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀

Votre association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s) ?
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
Si oui, vous préciserez le(s)quel(s) :

	Type d’agrément : 
	
	  attribué par :
	
	 en date du :

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ? 
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non

Date de publication au Journal Officiel : ׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀__׀

Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
 ? 
 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
II )  Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association : 

(à jour de la cotisation statutaire au 31 décembre de l’année écoulée)

	dont
	
	 Femmes
	
	 hommes 


Moyens humains de l’association

Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de votre association, de manière non rémunérée.

	Bénévoles : élus
	
	Bénévoles : autres
	


	Nombre total de salariés : 
	

	Nombre de salariés (en équivalent temps plein travaillé / ETPT
) :
	


Cumul des cinq salaires annuels bruts les plus élevés : 
 Euros.

	2. Budget prévisionnel de l’association 

Si l’exercice de l’association est différent de l’année civile, précisez les dates de début et de fin d’exercice. Le total des charges doit être égal au total des produits.


Exercice 20
ou 
date de début :
date de fin :

	CHARGES
	Montants 
	PRODUITS
	Montants

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis,  de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Autres fournitures
	
	Etat : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	- 
	

	Locations 
	
	- 
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	- 
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI

	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	- 
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	- 
	

	64- Charges de personnel
	
	Fonds européens
	

	Rémunération des personnels
	
	L’agence de services et de paiement (ex CNASEA, emploi aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Autres établissements privés
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 - Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	
	TOTAL 
	


DATE ET SIGNATURE (OBLIGATOIRE)

BILAN 2018
LA PARTIE 3 (3.1 et 3.2) EST A REMPLIR AUTANT DE FOIS QU’IL Y A D’ACTIONS

	3-1. Evaluation de l’action 2018


Personne chargée de l’action :

Nom : 
  Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
  Courriel : 

Nouvelle action
 FORMCHECKBOX 

ou
Renouvellement d’une action
 FORMCHECKBOX 


Date de la 1ère mise en œuvre de l’action : 


Intitulé de l’action : 


Rappel du domaine de l’action réalisée (une seule réponse possible) :

 FORMCHECKBOX 
 Prévention et appui aux familles fragiles

 FORMCHECKBOX 
 Coparentalité et aide aux parents en conflit ou en voie de séparation

 FORMCHECKBOX 
 Accueil de la petite enfance

 FORMCHECKBOX 
 Soutien aux parents d’adolescents 

 FORMCHECKBOX 
 Amélioration des relations entre les familles et l’école 

 FORMCHECKBOX 
 Place faite à l’autre parent

 FORMCHECKBOX 
 Articulation vie familiale vie professionnelle

 FORMCHECKBOX 
 Assiduité scolaire

 FORMCHECKBOX 
 Lieu de ressources et d’information sur les services aux familles

 FORMCHECKBOX 
 Autre à préciser

Quel était le type d’action ? 

 FORMCHECKBOX 
 Individuelle (écoute, information, orientation)

 FORMCHECKBOX 
 Collective 
Sous quelle forme l’action s’est-elle caractérisée ? (une seule réponse possible)
 FORMCHECKBOX 
 Groupes de paroles, groupes de parents 

 FORMCHECKBOX 
 Groupes d’activités de parents

 FORMCHECKBOX 
 Groupes de réflexion/recherche/formation

 FORMCHECKBOX 
 Actions parents/enfants

 FORMCHECKBOX 
 Cycles de conférences, débat

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’accueil parents/enfants, groupes d’activités parents/enfants, vacances ou sorties familles

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’accueil et d’écoute individuel

 FORMCHECKBOX 
 Permanence téléphonique (écoute information, orientation)

 FORMCHECKBOX 
 Expression culturelle et artistique (théâtre, écriture etc.)

 FORMCHECKBOX 
 Module de soutien à la responsabilité parentale

 FORMCHECKBOX 
 Médiation entre les familles et les institutions (adultes relais)

 FORMCHECKBOX 
 Autres (précisez) :
a) L’action 
1. Quelle était l’action et quel a été son déroulement ? (descriptif détaillé)
2. Quel est le nombre d’heures réalisées ainsi que la fréquence des rencontres et les horaires ?
3. Quelles sont les dates des séances ainsi que le nombre de présences à chacune d’entre elles ?
	Thématique de la séance 
	Date 
	Nombre de personnes présentes*

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


* pour les lieux d’accueil enfants parents comptez uniquement les enfants, pour les autres actions comptez les enfants et les parents
4. Quels étaient les objectifs généraux de l’action ? (objectif par objectif, précisez s’ils ont été atteints, partiellement ou non atteints en justifiant) :
	Objectifs 
	Degré d’atteinte + explications

	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications : 



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :




5. Quels étaient les objectifs opérationnels de l’action ? (objectif par objectif, précisez s’ils ont été atteints, partiellement ou non atteints en justifiant) :
	Objectifs 
	Degré d’atteinte + explications

	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications : 



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement  FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :



	
	 FORMCHECKBOX 
 pas du tout    FORMCHECKBOX 
 partiellement   FORMCHECKBOX 
 complètement 

Explications :




6. Quels outils deviez-vous et avez-vous mis en place ? Quels indicateurs avez-vous obtenu ? 
7. Quels sont les résultats et impacts obtenus grâce à la mise en place de l’action ?
8. Les bénéficiaires ont-ils été satisfaits ? Justifiez 

9. Quelles ont été les difficultés rencontrées ? 

10. Comment s’est articulée la mise en place de cette action avec les autres dispositifs d’aide à la parentalité existant sur le territoire (CLAS, médiation familiale, LAEP …)

b) Description détaillée de l’action :

· Déroulement de l’action 
Dans quelle(s) commune(s) s’est déroulée l’action ?
Sur quel territoire plus précisément s’est déroulée l’action ? 

 FORMCHECKBOX 
 Commune 
 FORMCHECKBOX 
 Quartier prioritaire (précisez) : 

 FORMCHECKBOX 
 Quartier non prioritaire (précisez) : 

 FORMCHECKBOX 
 Territoire rural (précisez) : 

 FORMCHECKBOX 
 Agglomération (précisez) : 

Dans quelle structure s’est déroulée l’action ?

 FORMCHECKBOX 
 Ecole (précisez) :  FORMCHECKBOX 
 maternelle,  FORMCHECKBOX 
 élémentaire,  FORMCHECKBOX 
 collège,  FORMCHECKBOX 
 lycée

 FORMCHECKBOX 
 Bibliothèque, Médiathèque, Ludothèque …

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’accueil de jeunes enfants (halte-garderie, multi accueil, etc.)

 FORMCHECKBOX 
 Accueils de loisirs 

 FORMCHECKBOX 
 Centre de PMI

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’Accueil Enfants/Parents

 FORMCHECKBOX 
 Centre social et culturel

 FORMCHECKBOX 
 Maison rurale

 FORMCHECKBOX 
 Espace itinérant (précisez) :

 FORMCHECKBOX 
 Autres espaces d’accueil (précisez) :
Quel(s) support(s) de communication avez-vous utilisé ?
 FORMCHECKBOX 
 Journaux

 FORMCHECKBOX 
 Radio

 FORMCHECKBOX 
 Réseau partenarial (téléphone, courriel…) 
 FORMCHECKBOX 
 Affiches

 FORMCHECKBOX 
 Tracts

 FORMCHECKBOX 
 Autres (précisez) : 
Merci de nous adresser les différents supports utilisés pour mettre en place, diffuser ou finaliser vos actions (flyers, affiches, DVD, powerpoint, jeux, livres …) 
· Public 
[image: image1.emf]        REAAP MEUSE  

Quel était le public concerné ? 

 FORMCHECKBOX 
 Tous les parents

 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 0 à 3 ans

 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 4 à 6 ans
Avec leurs enfants : oui  FORMCHECKBOX 
 
non  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 7 à 12 ans                              

 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 13 ans à 18 ans

Y avait-il un profil de public particulier ? 

 FORMCHECKBOX 
 Parents d’enfants porteurs d’un handicap ou malades

 FORMCHECKBOX 
 Maintien des liens avec un parent incarcéré

 FORMCHECKBOX 
 Familles adoptives

 FORMCHECKBOX 
 Parents élevant seuls leur(s) enfant(s)

 FORMCHECKBOX 
 Autres (précisez) :
Combien de bénéficiaires avez-vous touché ?

Précisez le nombre de familles différentes inscrites sur l’action : 

Précisez le nombre de participants (personnes) différents inscrits sur l’action : 

Quel est la situation familiale des personnes touchées ?
 FORMCHECKBOX 
 Personnes seules avec enfants
 FORMCHECKBOX 
 Couples avec enfants
Quel est la situation professionnelle des adultes touchés ?
 FORMCHECKBOX 
 Salariés
 FORMCHECKBOX 
 En stage / formation
 FORMCHECKBOX 
 A la recherche d’un emploi
 FORMCHECKBOX 
 Retraités

 FORMCHECKBOX 
 Sans profession
 FORMCHECKBOX 
 Autres catégories

c) Une action participative : 

Un “ noyau ” de parents s’est-il engagé avec vous dans ce projet ?
 FORMCHECKBOX 
 Oui

 FORMCHECKBOX 
 Non

Quels ont été les modalités d’implication des parents ?
 FORMCHECKBOX 
 Parents à l’initiative du projet

 FORMCHECKBOX 
 Parents associés à la réflexion du projet

 FORMCHECKBOX 
 Parents associés à l’animation du projet

 FORMCHECKBOX 
 Parents associés à l’évaluation du projet
Précisez par quelques exemples concrets :
Quels ont été les modalités d’implication des bénévoles :
 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles à l’initiative du projet

 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles associés à la réflexion du projet

 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles associés à l’animation du projet

 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles associés à l’évaluation du projet

Précisez par quelques exemples concrets :

Un réseau s’est-il constitué autour de votre action ? 

 FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non

Précisez sa composition :
Des partenaires ont-ils été associés à l’action ? Précisez les structures ainsi que la nature du partenariat :
· Suite donnée à l’action

Avez-vous trouvé une structure pour prolonger l’action ?

 FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non


Précisez sa mission  principale ainsi que la suite donnée à l’action :
· Coût de l’action

Montant total des dépenses de l’action (Précisez) : 

Quel était le nombre d’animateurs :
…. rémunérés
 
…. bénévoles
Quel est le montant global attribué par le Comité des financeurs REAAP (CAF et MSA confondus) : 

Précisez les autres financements accordés (hors financeurs REAAP) ainsi que le montant et le type des contributions obtenues : 

Précisez les critères de tarification appliqués aux participants, s’il y en a : 

	3-2. Compte rendu financier de l’action : tableau de synthèse



Exercice 2018
	CHARGES
	Prévision
	Réalisation
	%
	PRODUITS
	Prévision
	Réalisation
	%

	 Charges directes affectées à l’action
	Ressources directes affectées à l’action

	60 - Achat
	
	
	
	70 – Vente de produits finis, prestations de services,

marchandises
	
	
	

	Prestations de services
	
	
	
	
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	
	
	74- Subventions d’exploitation

	
	
	

	Autres fournitures
	
	
	
	Etat : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	
	
	

	61 - Services extérieurs
	
	
	
	- 
	
	
	

	Locations immobilières et immobilières
	
	
	
	-
	
	
	

	Entretien et réparation
	
	
	
	Région(s) :
	
	
	

	Assurance
	
	
	
	- 
	
	
	

	Documentation
	
	
	
	Département(s) :
	
	
	

	Divers
	
	
	
	- 
	
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	
	
	Intercommunalité(s) : EPCI

	
	
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	
	
	-
	
	
	

	Publicité, publication
	
	
	
	Commune(s) :
	
	
	

	Déplacements, missions
	
	
	
	- 
	
	
	

	Services bancaires, autres
	
	
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	
	
	

	63 - Impôts et taxes
	
	
	
	- 
	
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	
	
	Fonds européens
	
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	
	
	- 
	
	
	

	64- Charges de personnel
	
	
	
	REAAP acompte perçu
	
	
	

	Rémunération des personnels
	
	
	
	REAAP solde à recevoir
	
	
	

	Charges sociales
	
	
	
	Autres établissements publics
	
	
	

	Autres charges de personnel
	
	
	
	Autres établissements privés
	
	
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	
	
	

	66- Charges financières
	
	
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	
	
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	
	
	76 - Produits financiers
	
	
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	
	
	78 - Reports  ressources non utilisées d’opérations antérieures
	
	
	

	Charges indirectes affectées à l’action
	Ressources indirectes affectées à l’action

	Charges fixes de fonctionnement 
	
	
	
	
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	
	
	
	

	Total des charges
	
	
	
	Total des produits
	
	
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	
	
	

	Secours en nature
	
	
	
	Bénévolat
	
	
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	
	
	Prestations en nature
	
	
	

	Personnel bénévole
	
	
	
	Dons en nature
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	TOTAL 
	
	
	


DATE ET SIGNATURE (OBLIGATOIRE)

	3-2. Compte rendu financier de l’action : données chiffrées


Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) :

Expliquez et justifiez les écarts significatifs éventuels entre le budget prévisionnel de l’action et le budget final exécuté :

Contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée
 ?

Observations à formuler sur le compte rendu financier de l’opération subventionnée :

Je soussigné(e), (nom et prénom)


représentant(e) légal(e) de l’association, 


Certifie exactes les informations du présent compte rendu.

Fait, le 
 à 


Signature
PROJET(S) 2019
LA PARTIE 4 (4.1 et 4.2) EST A REMPLIR AUTANT DE FOIS QU’IL Y A D’ACTIONS
	4-1. Description de l’action


Personne chargée de l’action :

Nom : 
  Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
  Courriel : 

Nouvelle action
 FORMCHECKBOX 

ou
Renouvellement d’une action
 FORMCHECKBOX 


Date de la 1ère mise en œuvre de l’action 

Intitulé de l’action : 


a) L’action 

Quel est le type d’action ? 

 FORMCHECKBOX 
 Individuelle (écoute, information, orientation)

 FORMCHECKBOX 
 Collective 

Quel est le domaine d’intervention de l’action ? (une seule réponse possible)
 FORMCHECKBOX 
 Prévention et appui aux familles fragiles

 FORMCHECKBOX 
 Coparentalité et aide aux parents en conflit ou en voie de séparation

 FORMCHECKBOX 
 Accueil de la petite enfance

 FORMCHECKBOX 
 Soutien aux parents d’adolescents et de préadolescents

 FORMCHECKBOX 
 Amélioration des relations entres les familles et l’école

 FORMCHECKBOX 
 Place faite à l’autre parent,

 FORMCHECKBOX 
 Articulation vie familiale, vie professionnelle

 FORMCHECKBOX 
 Assiduité scolaire

 FORMCHECKBOX 
 Lieux de ressources et d’information sur les services aux familles 

 FORMCHECKBOX 
 Autres (précisez)
Sous quelle forme l’action se caractérise ? (une seule réponse possible)
 FORMCHECKBOX 
 Groupes de paroles, groupes de parents 

 FORMCHECKBOX 
 Groupes d’activités de parents

 FORMCHECKBOX 
 Groupes de réflexion/recherche/formation

 FORMCHECKBOX 
 Actions parents/enfants

 FORMCHECKBOX 
 Cycles de conférences, débat

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’accueil parents/enfants, groupes d’activités parents/enfants, vacances ou sorties familles

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’accueil et d’écoute individuel

 FORMCHECKBOX 
 Permanence téléphonique (écoute information, orientation)

 FORMCHECKBOX 
 Expression culturelle et artistique (théâtre, écriture etc.)

 FORMCHECKBOX 
 Module de soutien à la responsabilité parentale

 FORMCHECKBOX 
 Médiation entre les familles et les institutions (adultes relais)

 FORMCHECKBOX 
 Autres (précisez) :

1. PRESENTATION de l’action
2. Quel est le calendrier prévisionnel de l’action (programme, rythme des rencontres…)

3. Quels sont les objectifs généraux de l’action ? ex : donner aux enfants les moyens de réussir leur scolarité.  

4. Quels sont les objectifs opérationnels ? ex : apprendre aux enfants et parents une certaine méthodologie pour permettre à l’enfant de faire correctement ses devoirs et aux parents de suivre la scolarité de leur enfant.
5.  A quel(s) besoin(s) cela répond-il ?
6. Qui a identifié ce besoin (l’association, les usagers, etc.) ?

7. L’action s’inscrit-elle dans la politique locale du territoire ? 

8. En quoi l’action correspond-t-elle aux orientations fixées par la structure ?
9. Quels sont les indicateurs d’évaluation de l’action ? (prévoir des outils de recueil des données quantitatifs et des modalités de suivi et d’évaluation avec toutes les personnes impliquées)
10. Quels sont les résultats et impact attendus du projet ? (du point de vue des bénéficiaires et du partenariat, contributions au réseau, nouvelles actions…) 
11. Quelle est l’articulation prévue avec les autres dispositifs d’aide à la parentalité existant sur le territoire (CLAS, médiation familiale, LAEP …)
b) Description détaillée de l’action :

· Déroulement de l’action 

Dans quelle(s) commune(s) se déroule l’action ?
Sur quel territoire plus précisément se déroule l’action ? 
 FORMCHECKBOX 
 Commune : 

 FORMCHECKBOX 
 Quartier prioritaire (précisez) : 

 FORMCHECKBOX 
 Quartier non prioritaire (précisez) : 

 FORMCHECKBOX 
 Territoire rural (précisez) : 

 FORMCHECKBOX 
 Agglomération (précisez) : 

Est-ce une action innovante sur le territoire d’intervention ?
 FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non

Précisez :

Dans quelle structure se déroule l’action ?

 FORMCHECKBOX 
 Ecole (précisez) :  FORMCHECKBOX 
 maternelle,  FORMCHECKBOX 
 élémentaire,  FORMCHECKBOX 
 collège,   FORMCHECKBOX 
 lycée

 FORMCHECKBOX 
 Bibliothèque, Médiathèque, Ludothèque …

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’accueil de jeunes enfants (halte-garderie, multi accueil, etc.)

 FORMCHECKBOX 
 Accueils de loisirs 

 FORMCHECKBOX 
 Centre de PMI

 FORMCHECKBOX 
 Lieu d’Accueil Enfants/Parents

 FORMCHECKBOX 
 Centre social et culturel

 FORMCHECKBOX 
 Maison rurale

 FORMCHECKBOX 
 Espace itinérant (précisez) :

 FORMCHECKBOX 
 Autres espaces d’accueil (précisez) :
· Public 

[image: image2.png]ARTICLE1

LA LAICITE EST UNE REFERENCE COMMUNE
La laicité est une référence commune

a la branche Famille et ses partenaires. Il s'agit
de promouvoir des liens familiaux et sociaux
apaisés et de développer des relations

de solidarité entre et au sein des générations.

ARTICLE 2

LA LAICITE EST LE SOCLE DE LA CITOYENNETE
La laicité est le socle de la citoyenneté
républicaine, qui promeut la cohésion sociale

et la solidarité dans le respect du pluralisme

des convictions et de la diversité des cultures.
Elle a pour vocation I'intérét général.

ARTICLE 3

LA LAICITE EST GARANTE DE LA LIBERTE

DE CONSCIENCE

La laicité a pour principe la liberté de conscience.
Son exercice et sa manifestation sont libres dans
le respect de I'ordre public établi par la loi.

ARTICLE 4

LA LAICITE CONTRIBUE A LA DIGNITE

DE LA PERSONNE ET A LEGALITE D’ACCES
AUX DROITS

La laicité contribue & la dignité des personnes,
a I'égalité entre les femmes et les hommes,

a l'accés aux droits et au traitement égal

de toutes et de tous. Elle reconnait la liberté
de croire et de ne pas croire. La laicité implique
le rejet de toute violence et de toute discrimination
raciale, culturelle, sociale et religieuse.

ARTICLE 5

LA LAICITE GARANTIT LE LIBRE ARBITRE

ET PROTEGE DU PROSELYTISME

La laicité offre a chacune et a chacun

les conditions d'exercice de son libre arbitre

et de la citoyenneté. Elle protége de toute forme
de prosélytisme qui empécherait chacune

et chacun de faire ses propres choix.

ARTICLE 6
LA BRANCHE FAMILLE RESPECTE L'OBLIGATION
DE NEUTRALITE DES SERVICES PUBLICS

La laicité implique pour les collaborateurs

et administrateurs de la branche Famille,

en tant que participant a la gestion du service
public, une stricte obligation de neutralité ainsi
que d'impartialité. Les salariés ne doivent pas
manifester leurs convictions philosophiques,
politiques et religieuses. Nul salarié ne peut
notamment se prévaloir de ses convictions pour
refuser d’accomplir une tache. Par ailleurs,

nul usager ne peut étre exclu de l'accés

au service public en raison de ses convictions
et de leur expression, dés lors qu'il ne perturbe
pas le bon fonctionnement du service

et respecte |'ordre public établi par la loi.

ARTICLE 7
LES PARTENAIRES DE LA BRANCHE FAMILLE
SONT ACTEURS DE LA LAICITE

Les régles de vie et 'organisation des espaces
et temps d'activités des partenaires sont
respectueux du principe de laicité en tant qu'il
garantit la liberté de conscience.

Ces régles peuvent étre précisées dans

le reglement intérieur. Pour les salariés

et bénévoles, tout prosélytisme est proscrit

et les restrictions au port de signes, ou tenues,
manifestant une appartenance religieuse sont
possibles si elles sont justifiées par la nature
de la tache a accomplir, et proportionnées

au but recherché.

ARTICLE 8

AGIR POUR UNE LAICITE BIEN ATTENTIONNEE
La laicité s'apprend et se vit sur les territoires selon
les réalités de terrain, par des attitudes et maniéres
détre les uns avec les autres. Ces attitudes
partagées et a encourager sont : 'accueil, l'écoute,
la bienveillance, le dialogue, le respect mutuel,

la coopération et la considération. Ainsi, avec et pour
les familles, la laicité est le terreau d'une société
plus juste et plus fraternelle, porteuse de sens
pour les générations futures.

ARTICLE 9

AGIR POUR UNE LAICITE BIEN PARTAGEE
La compréhension et 'appropriation de la laicité
sont permises par la mise en ceuvre de temps
d'information, de formations, la création d'outils
et de lieux adaptés. Elle est prise en compte
dans les relations entre la branche Famille et

ses partenaires. La laicité, en tant guelle garantit
l'impartialité vis-a-vis des usagers et I'accueil

de tous sans aucune discrimination, est prise en
considération dans 'ensemble des relations de
la branche Famille avec ses partenaires. Elle fait
l'objet d'un suivi et d'un accompagnement conjoints.



Quel est le public concerné ? 

 FORMCHECKBOX 
 Tous les parents

 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 0 à 3 ans

 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 4 à 6 ans
Avec leurs enfants : oui  FORMCHECKBOX 
 
non  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 7 à 12 ans                              
 FORMCHECKBOX 
 Les parents d’enfants de 13 ans à 18 ans

Y’a-t-il un profil de public particulier ? 

 FORMCHECKBOX 
 Parents d’enfants porteurs d’un handicap ou malades
 FORMCHECKBOX 
 Maintien des liens avec un parent incarcéré

 FORMCHECKBOX 
 Familles adoptives

 FORMCHECKBOX 
 Parents élevant seuls leur(s) enfant(s)

 FORMCHECKBOX 
 Autres (précisez) :
Combien de bénéficiaires comptez-vous toucher ?

Précisez le nombre de familles différentes inscrites sur l’action : 

Précisez le nombre de participants (personnes) différents inscrits sur l’action : 

c) Une action participative : 

Un “ noyau ” de parents est-il ou pourra-t-il s’engager avec vous dans ce projet ?
 FORMCHECKBOX 
 Oui

 FORMCHECKBOX 
 Non

Quels sont les modalités d’implication des parents :
 FORMCHECKBOX 
 Parents à l’initiative du projet
 FORMCHECKBOX 
 Parents associés à la réflexion du projet
 FORMCHECKBOX 
 Parents associés à l’animation du projet
 FORMCHECKBOX 
 Parents associés à l’évaluation du projet
Précisez par quelques exemples concrets :
Quels sont les modalités d’implication des bénévoles :
 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles à l’initiative du projet

 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles associés à la réflexion du projet

 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles associés à l’animation du projet

 FORMCHECKBOX 
 Bénévoles associés à l’évaluation du projet
Précisez par quelques exemples concrets :

Un réseau est-il ou pourra-t-il se constituer autour de votre action ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non

Précisez sa composition :

Des partenaires sont-ils associés à l’action ? Précisez les structures ainsi que la nature du partenariat :

· Suite donnée à l’action

Pourrez-vous vous appuyer sur une structure existante pour prolonger l’action ?

 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non


Précisez sa mission  principale ainsi que la suite donnée à l’action :

· Budget de l’action

Budget total de l’action (Précisez) : 

Quel est le nombre d’animateurs prévus …… rémunérés ……. bénévoles

Quel est le montant global sollicité au titre du REAAP (financements CAF-MSA confondus) : 

Précisez les autres financeurs envisagés (hors financeurs REAAP) ainsi que le montant et le type des contributions sollicitées : 

Précisez les critères de tarification appliqués aux participants, s’il y en a : 

	4-2. Budget prévisionnel de l’action

Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action.


· Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc) :

· Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ? (Précisez)
· Pratiques tarifaires appliquées à l’action (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique, etc) (Précisez) :
· Règles de répartition des charges indirectes affectées à l’action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc) :

· Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l’action subventionnée
 ?

· Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

	4-2. Budget prévisionnel de l’action
Le total des charges doit être égal au total des produits


Année ou exercice 2019
	CHARGES
	Montant 
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 - Achats
	
	70 – Vente de produits finis,  de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Autres fournitures
	
	Etat : précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	- 
	

	Locations 
	
	- 
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	- 
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI 

	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	- 
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	- 
	

	Autres impôts et taxes
	
	- 
	

	64- Charges de personnel
	
	Fonds européens
	

	Rémunération des personnels
	
	REAAP
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Autres établissements privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 - Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	
	TOTAL 
	


DATE ET SIGNATURE (OBLIGATOIRE)

	5. Déclaration sur l’honneur


Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande (initiale ou renouvellement) quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), (nom et prénom)


représentant(e) légal(e) de l’association, 


 FORMCHECKBOX 
 Certifie que l’association est régulièrement déclarée ;

 FORMCHECKBOX 
 Certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

 FORMCHECKBOX 
 Certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

 FORMCHECKBOX 
 Demande une subvention de :…………. €

 FORMCHECKBOX 
 Précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire ou postal de l’association :

Nom du titulaire du compte : 


Banque : 

Domiciliation : 


	


Code BIC : 
	IBAN

	
	
	
	
	
	
	


Fait, le 
 à 


Signature

ATTENTION

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 4441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévu par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès de service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.

Par application du règlement (CE) n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.

 FORMCHECKBOX 
 Atteste que l’association n’a pas bénéficié d’un montant total d’aides publiques spécifiques supérieur à 200.000 euros sur trois exercices.

Fait, le 
 à 


Signature

Sont concernées les aides publiques de toute nature (subvention directes, mise à disposition de personnels ou de locaux, exonération des charges sociales ou fiscales) attribuées par l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics ou l’Union européenne.

Les aides dites de minimis dont le montant global par association est inférieur à un plafond de 200.000 euros sur trois ans sont considérées comme n’affectant pas les échanges entre Etats membres et/ou insusceptibles de fausser la concurrence.

6. Charte des REAAP 
Au-delà de susciter les occasions de rencontre et d’échanges entre les parents, les REAAP ont pour objectif de mettre à leur disposition des services et moyens leur permettant d’assumer pleinement, et en premier, leur rôle éducatif.

Les REAAP mettent en réseau tous ceux qui contribuent à conforter les parents dans leur rôle structurant vis-à-vis de leurs enfants. Dans ce cadre, les partenaires du REAAP et les responsables des actions de soutien à la parentalité adhérant à cette charte s’engagent à :
1. Valoriser prioritairement les rôles et les compétences des parents : responsabilité et autorité, confiance en soi, transmission de l’histoire familiale, élaboration de repères, protection et développement de l’enfant…
2. Veiller à la prise en compte de la diversité des structures familiales, des formes d’exercice de la fonction parentale et de la reconnaissance de la place de chacun des parents en tant qu’éducateur de son enfant. 
3. Favoriser la relation entre les parents et dans cet objectif privilégier tous les supports où les parents sont présents, en particulier le cadre associatif.
4. Encourager les responsables des lieux et structures fréquentés par les parents à accueillir ou susciter de nouvelles initiatives. Ils garantissent l’ouverture de ces lieux à tous les parents, en recherchant la fréquentation de publics issus de milieux différents, de générations et de catégories socioprofessionnelles et culturelles diverses.
5. Respecter dans le contenu et la mise en œuvre des actions développées, dans le cadre des REAAP, le principe de neutralité politique, philosophique et confessionnelle.
6. S’inscrire dans un partenariat le plus large possible sans toutefois se substituer aux partenaires et aux dispositifs de droits commun intervenant dans l’appui à la parentalité. 
7. Prendre appui sur un réseau mobilisable et compétent de parents, de bénévoles et de professionnels très divers qui partagent l’engagement d’accompagner les familles, dans le respect des personnes et de leur autonomie, et qui s’appuient sur les connaissances disponibles.
8. Participer à l’animation départementale. Participer à la construction d’un système d’animation partagée qui permette une circulation des informations, l’évaluation des actions, une capitalisation des savoir-faire, la transparence, la rigueur, la visibilité et un fort développement de ce mouvement.
9. Evaluer : évaluation qualitative et quantitative de l’action à retourner aux financeurs dès le projet réalisé.
        Date :
Cachet et Signature :

En signant, le porteur de projet s’engage à respecter la charte ci-dessus mais aussi à adhérer à la charte de la Laïcité, présente ci-dessous.
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7. Pièces à joindre à votre dossier de demande de subvention 
Pour une première demande :

1. Les statuts régulièrement déclarés, en un seul exemplaire. Si l’association est enregistrée dans le RNA (cf. page 2), il n’est pas nécessaire de les joindre.

2. La liste des personnes chargées de l’administration de l’association régulièrement déclarées (composition du conseil, du bureau, …). Il n’est pas nécessaire de la joindre si l’association est enregistrée dans le répertoire national des associations (RNA).

3. Un relevé d’identité bancaire portant une adresse correspondant à celle du n°SIRET.

4. Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire. 

5. Les comptes approuvés du dernier exercice clos.

6. Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui en ont désigné un, notamment celles qui ont reçu annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions.

7. Le cas échéant, la référence de la publication sur le site Internet des JO des documents ci-dessus. En ce cas, il n’est pas nécessaire de les joindre.

8. Le plus récent rapport d’activité approuvé.

9. La charte REAAP signée.
10. Numéro SIREN / SIRET
Pour un renouvellement :

1. Un exemplaire des statuts déposés ou approuvés de l’association, seulement s’ils ont été modifiés depuis le dépôt d’une demande initiale. Si l’association est enregistrée dans le RNA, ce n’est pas nécessaire ;
2. La liste des personnes chargées de l’administration de l’association régulièrement déclarées si elle a été modifiée. Ce n’est pas nécessaire si l’association est enregistrée dans le RNA.

3. Un relevé d’identité bancaire de l’association s’il a changé, portant une adresse correspondant à celle du n°SIRET.

4. Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire.

5. Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui en ont désigné un, notamment celles qui ont reçu annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions.

6. Le cas échéant, la référence de la publication sur le site Internet des JO des documents ci-dessus. En ce cas, il n’est pas nécessaire de les joindre.

7. Le plus récent rapport d’activité approuvé.

8. La charte REAAP signée.
9. Numéro SIREN / SIRET
� Règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des associations et fondations homologué par l'arrêté du 8 avril 1999 (J.O n° 103 du 4 mai 1999 page 6647).


� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153.000 euros de dons ou de subventions, conformément à l’article L612-4 du code de commerce ou au décret n°2006-335 du 21 mars 2006.


� Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 * 3/12, soit 0,2 ETPT.   


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.





� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n’est possible que si l’association dispose d’une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d’enregistrement fiables.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n°99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité, mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.
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La branche Famille et ses partenaires, considérant que Ilignorance

de l’autre, les injustices sociales et économiques et le non-respect

de la dignité de la personne sont le terreau des tensions et replis
identitaires, s’engagent par la présente charte a respecter les principes
delal té tels qu’ils résultent de P’histoire et des lois de la République.

Au lendemain des guerres de religion, a la suite des Lumiéres

et de la Révolution francaise, avec les lois scolaires de la fin du XIX® siécle,
avec la loi du 9 décembre 1905 de « Séparation des Eglises

et de PEtat », la laicité garantit tout d’abord la liberté de conscience,
dont les pratiques et manifestations sociales sont encadrées par I'ordre
public. Elle vise a concilier liberté, égalité et fraternité en vue de

la concorde entre les citoyens. Elle participe du principe d’universalité
qui fonde aussi la Sécurité sociale et a acquis, avec le préambule de 1946,
valeur constitutionnelle. L’article 1" de la Constitution du 4 octobre 1958
dispose d’ailleurs que « La France est une République i sible, laique,
démocratique et sociale. Elle assure ’égalité devant la loi de tous

les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de rel
toutes les croyances ».

ion. Elle respecte

L’idéal de paix civile qu’elle poursuit ne sera réalisé qu’a la condition

de s’en donner les ressources, humaines, juridiques et financiéres, tant pour
les familles, qu’entre les générations, ou dans les il tions. A cet égard,

la branche Famille et ses partenaires s’engagent a se doter des moyens
nécessaires a une mise en ceuvre bien comprise et attentionnée de la laicité.
Cela se fera avec et pour les familles et les personnes vivant sur le sol

de la République quelles que soient leur origine, leur nationalité, leur croyance.

Depuis soixante-dix ans, la Sécurité Sociale incarne aussi ces valeurs
d’universalité, de solidarité et d’égalité. La branche Famille et ses partenaires
tiennent par la présente charte a réaffirmer le principe de laicité

en demeurant attentifs aux pratiques de terrain, en vue de promouvoir

une laicité bien comprise et bien attentionnée. Elaborée avec eux,

cette charte s’adresse aux partenaires, mais tout autant aux allocataires
qu’aux salariés de la branche Famille.



